
La SHAC, bulletin no 7, page 24

Alexandre Lapointe
Anthropologue

En 2017, des vestiges du Fort Lorette furent découverts à quelques pas 
de l’église de la Visitation. Beaucoup plus qu’un ouvrage défensif, ce 
fort protégeait une mission catholique où se trouvait le dernier village 
autochtone de l’île de Montréal. Si les sources coloniales mettent toujours 
de l’avant les intentions d’évangélisation, la correspondance des Sulpiciens 
nous révèle les motivations de l’établissement d’une mission au Sault-au-
Récollet et les raisons de son abandon prématuré une vingtaine d’années 
plus tard. Cet article se penche sur les stratégies élaborées par les supérieurs 
de la Compagnie du Saint-Sulpice pour utiliser l’institution seigneuriale dans 
le but d’exploiter le travail de défrichement des autochtones au bénéfice des 
Sulpiciens. 

Sulpiciens et seigneurs de l’île de Montréal
Les premiers religieux à venir s’établir au Canada sont les Récollets en 1615, 
les Jésuites les rejoignent une dizaine d’années plus tard. En 1632, lorsque 
la France reprend le Canada à l’Angleterre, seuls les Jésuites sont autorisés à 
revenir. Leur influence dans la colonie devient considérable. 

Après 1657, les autorités coloniales cherchent à réduire le pouvoir des 
Jésuites en invitant la Compagnie du Saint-Sulpice au Canada. En 1663, ceux-
ci achètent la seigneurie de l’île de Montréal à la Société Notre-Dame qui est 
lourdement endettée. À l’époque, les Sulpiciens sont liés à l’élite française. 
Issus de familles de la noblesse, ils jouissent d’une grande influence à la 
Cour. De plus, les Sulpiciens prêtent allégeance au Roi tandis que les Jésuites 
répondent du Pape. La Compagnie du Saint-Sulpice est donc plus susceptible 
de servir les intérêts nationaux et d’appliquer les politiques prônées par la 
Couronne.

Une première mission à la Montagne
En 1675, un chef autochtone nommé Achind8nes vient rencontrer les 
Sulpiciens pour avoir la permission de s’établir dans la Seigneurie de 
Montréal. Il représente un groupe d’Autochtones convertis de la mission 
jésuite de Saint-François-Xavier à Laprairie. En invoquant l’aridité du sol 
comme raison de départ, Achind8nes se montre prêt aux concessions pour 
avoir des terres : « […] donne m’en ou tu voudras, à quelle condition qu’il te 
plaira, preste les moy, loue les moy, »1 Gabriel Souart, le Supérieur du Saint-
Sulpice de Montréal2, va lui répondre : « Je ne te refuse point des terres, je 
t’en donnerai abondament, je ne te les oterai point, ce sera pour toy, tes 
enfans et tes nepveux.3 ». Les Sulpiciens réservent un terrain au pied du 
Mont-Royal pour l’installation des Autochtones. Toutefois, ils se contentent 
d’une entente verbale. En ne leur cédant pas officiellement le terrain, ils 
restent propriétaires de cette section de leur seigneurie. 

Les premiers groupes d’Autochtones quittent Laprairie et viennent 
s’établir à Montréal. L’année suivante, en 1676, les Sulpiciens entament 
la construction d’un fort de bois à côté du village autochtone. Dans le 
recensement de 1685, plus de 222 Autochtones vivent à la mission alors que 
la population de Ville-Marie était de 724 personnes. Cette même année, 
la palissade est remplacée par un fort de pierre dont les vestiges sont 
encore visibles aujourd’hui devant l’entrée du Grand Séminaire sur la rue 
Sherbrooke. 

Pendant cette période, les 
Autochtones défrichent les terres 
du domaine et participent à la 
construction de la mission. Une route 
est bâtie pour relier Ville-Marie et le 
fort de la Montagne. Toutes ces mises 
en valeur sont réalisées sans qu’il en 
coûte au Séminaire du Saint-Sulpice. 
Les sources de l’époque notent la 
prospérité de la mission : « Ce village 
est dans une situation qui charme 
et attire beaucoup les sauvages. Le 
terroir est fertile à un point que nous 
nourrissons un quart de l'année le 
Sault [Saint-Louis]4, la proximité de 
Montréal fait que les sauvages font 
argent de tout [...]5 ». 

La mission vient également 
avec un avantage financier pour le 
Séminaire : en 1666, le ministre de 
Louis XIV, Jean-Baptiste Colbert, 
fait la promotion d’une politique 
de francisation des Autochtones6. 
L’État français est prêt à débourser 
des sommes considérables pour 
que ce projet se réalise. Ainsi, M. 
Louis Tronson, le Supérieur du Saint-
Sulpice de Paris7, va convaincre le 
Roi de que cette mission va remplir 
parfaitement cette fonction et, à 
partir de cet instant, le Séminaire de 
Montréal va recevoir une gratification 
royale annuelle de 6000 livres pour 
l’éducation des enfants autochtones.  

Louis Tronson (1622 – 1700). 
Troisième Supérieur général de la 
Compagnie de Saint-Sulpice. 
Source : BANQ
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[Livre: Monnaie officielle de France de 1667 jusqu’en 
1795. Au début du 18e siècle, le salaire moyen d’un 
laboureur est de soixante à soixante-quinze livres et un 
cochon coûte dix livres.]

Les causes du départ au Sault-au-Récollet
Bien que la situation semble idéale, les Autochtones 
vont néanmoins être obligés de quitter la mission de 
la montagne moins de vingt ans après sa fondation. 
Le projet de déménager la mission est proposé une 
première fois en 1681 par le directeur de la mission, 
François Vachon de Belmont8. Celui-ci écrit à ses 
supérieurs de Paris pour se plaindre de la proximité de 
la mission iroquoise de Sault Saint-Louis. Selon M. de 
Belmont, les Jésuites et les Iroquois tentent d’attirer les 
gens de la Montagne dans leur mission. Cet argument 
ne convainc pas les autorités de Paris qui comptent 
beaucoup sur le succès de la mission sulpicienne pour 
justifier la gratification royale. 

M. de Belmont revient à la charge en 1685 avec un 
argument plus alléchant pour ses supérieurs de Paris : 
les Autochtones n’ont aucun titre de propriété sur les 
terres qu’ils ont mis en valeur, le Séminaire est donc 
légalement le seul et unique propriétaire. M. Tronson 
va répondre : « Pour les champs des Sauvages dont 
vous me mandez qu’ils n’ont point de contrat et dont on 
pourrait un jour s’emparer, mandez-moi cet automne 
si vous saurez ce qu’il y aurait à faire et quel avis on 
vous aura donné là-dessus9 ». L’idée est claire : si les 
Autochtones partent, le séminaire de Saint-Sulpice va 
pouvoir reprendre la terre. 

[Mander: Communiquer, informer]

Pour justifier un déplacement, M. de Belmont va 
évoquer les ravages de l’alcool chez les Autochtones de 
la mission. Or, dans son pamphlet Histoire de l’eau-de-
vie en Canada, il indique que la consommation excessive 

Veue de la mission du Sault St Louis. Années 1670. Source : Bibliothèque nationale de France. EST VD-20 (B, 1).
Cette représentation contemporaine de la mission iroquoise du Sault St-Louis (Kahnawake) nous donne une bonne idée de 
l’apparence qu'avait la mission du Fort Lorette.  
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ne touche qu’une frange de la société : « L’yvrognerie 
n’est donc proprement particulière qu’aux jeunes 
gens qui font profession de bravoure, et qui par esprit 
de superbe veulent faire parler d’eux, et se rendre 
renommés par quelque endroit.10 ». En disant que 
cette consommation est incontrôlable et que la vente 
impossible à stopper, la seule option est d’éloigner les 
Autochtones de Ville-Marie pour les sauver.

Deux évènements vont convaincre le Saint-
Sulpice de Paris du bien-fondé de cette migration : 
premièrement, le 11 septembre 1694, la mission brûle 
et l’on met la faute sur un Autochtone en état d’ébriété. 
Une autre cause moins connue est la querelle avec le 
gouverneur de Montréal, Louis-Hector de Callière, en 
1696. M. Tronson avertit François Dollier de Casson, le 
Supérieur du Séminaire de Montréal11 :   

« M. de Belmont me mande que M. Callière a acheté 
une habitation, sans payer lods, il a bâti sans demander 
sa place, il prend partout du bois sans payer ni sans 
demander. C’est de quoi vous me ne m’avez rien écrit. 
Cependant quoique cela puisse aller loin, je marque à M. 
de Belmont de quelle importance il est de le ménager. 
Comme il est défendu de faire un fort sans permission 
du Roi, si on le mécontenterait il pourrait aisément se 
mettre en possession de votre Montagne, en exposant 
que c’est un fort, ou il est important de mettre garnison 
[...] je ne sais si vous savez que l’on est obligé de réserver 
cent arpens autour de la Montagne afin qu’ils soient 
libres quand on voudra y faire un fort.12 »

[Lods : Taxe seigneuriale. Celui qui achète une terre d’un 
censitaire doit remettre à son nouveau seigneur ce montant 
équivalant au douzième de son coût d’achat.]

[Arpent : Comme unité de longueur, il équivaut à 
58,47 m. Comme unité de superficie, il équivaut à 3419 
m2. ]

Avec cette menace, le déplacement de la mission 
devient beaucoup plus pressant. Les autorités de Paris 
demandent officiellement la permission de déplacer la 
mission la même année en justifiant ce déplacement par 
le besoin d’éloigner les Autochtones des sources d’alcool 
et pour servir à protéger le nord de l’île de Montréal des 
incursions iroquoises.  

Ce déplacement n’est cependant pas désiré par 
les Autochtones et certains refusent de partir. Pour 
les inciter à quitter les lieux, les Supérieurs de Paris 
ordonnent au Séminaire de Montréal de cesser toute 
dépense sur le site de la Montagne. M. Tronson conseille 
ainsi M. de Belmont : 

« […] si l’on fait quelque dépenses pour une paroisse 
à la Montagne, comme vous en avez le dessein, n’y a-t-il 
pas à craindre que les Sauvages que vous avez envoyés à 
la rivière des prairies n’y reviennent à moins que vous ne 
les mettiez en état de trouver plus de douceur dans leur 
nouvel établissement qu’ils n’avaient dans leur ancienne 
habitation. Le meilleur de tous les moyens pour les fixer 
à [Fort] Lorette et de les y attirer est de faire en sorte 
qu’ils y trouvent plus de commodités qu’ailleurs.13 »

Un autre moyen plus subtil pour précipiter le 
départ des Autochtones est la création de « Côtes » ; 
des sites de colonisation, dans les environs immédiats 
de la mission de la Montagne14. Le cloisonnement des 
champs autochtones va forcer les derniers habitants 
de la mission à se déplacer lorsque la terre devint 
moins fertile et qu’ils ne purent défricher à proximité. 
M. Tronson écrit en 1699 : « Vous avez bien fait de 
faire aller à la Rivière des Prairies les Sauvages de la 
Montagne que vous avez pu disposer à ce changement 
[...]. Il faut ménager ceux qui restent pour les disposer 
autant que vous pourrez à suivre peu à peu l’exemple 
des autres. Monsieur Dollier a raison de dire qu’il n’y pas 
d’apparence de les y contraindre et de les chasser15 ». 

La migration se fait en trois vagues de 1696 à 
1705. En 1704, la mission ferme ses registres et l’année 
suivante les ossements du cimetière sont transférés à 
la mission du Sault-au-Récollet. Après cette date, le fort 
de la Montagne va devenir un lieu de repos pour les 
prêtres du Séminaire. Quelques derniers Autochtones 
cependant sont encore présents sur le site jusqu’en 
1731.

En 1698, M. Tronson évoque déjà les avantages 
financiers de cette migration pour le Séminaire de 
Montréal : « Si les 150 arpents de défrichés à la 
Montagne et ceux qu’on a retirés des Sauvages que vous 
avez remis à la maison pouvaient contribuer à faire dans 

François Vachon de Belmont (1645 – 1732).
Premier Supérieur de la Mission de la Montagne puis Second 
Supérieur du Saint-Sulpice de Montréal.
Source : Wikimedia commons
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le Séminaire une petite épargne tous les ans pour grossir 
ce fonds et mettre en état de se passer du secours de la 
France16 ». Ce n’est donc pas que l’alcool ou la recherche 
de nouvelles terres fertiles qui explique le départ de 
la mission, mais bien la perspective de gains pour le 
Séminaire. 

Une deuxième mission au Sault-au-Récollet
La mission du Sault-au-Récollet va porter plusieurs 
noms selon les sources : Fort Nazareth, Nouvelle-Lorette, 
Notre-Dame-de-Lorette, petite Lorette et finalement Fort 
Lorette. Pour les Autochtones cependant, son nom fut 
Skawenati, ce qui veut dire « de l’autre côté de l’île17 » 
et, après le départ de la mission, kanatakwenke qui veut 
dire « le lieu de l’ancien village18 ». 

[Montréal île frontière : En 1716, 755 Autochtones 
et 4078 colons résident sur l’île de Montréal. La 
population autochtone y est divisée entre les deux missions 
de l’île : 397 au Sault-au-Récollet et 358 à l’Île-aux-
Tourtes19. Le peuplement européen se termine à l’île de 
Montréal.]

[Minot : Environ 15,4 kilos de grains]

En 1691, au moment où M. de Belmont entreprend 
la construction du Fort Lorette, le nord de l’île ne fait pas 
partie de la Seigneurie de Montréal. Belmont y louait 
les terres depuis 1689 pour dix minots de blé par an. Ce 
n’est qu’en 1700 que les Sulpiciens achètent le terrain 
pour la somme de 400 livres20. En 1708, le Séminaire 
de Saint-Sulpice est reconnu propriétaire et le Sault-
au-Récollet est rattaché à la Seigneurie de Montréal. 
À partir de ce moment, ces terres ont le même statut 
légal que le reste de la Seigneurie : les Sulpiciens en 
sont les seuls propriétaires inconditionnellement à la 

présence autochtone. Dès 1702, le procureur provincial 
(économe) du Saint-Sulpice de Paris, François Magnien 
donne comme instruction à M. de Belmont : 

« On peut leur réserver et accorder verbalement 
telles quantité de terres qu"on jugera à propos pour 
les défricher et les cultiver; Que si dans la suite ces 
sauvages quittent les dites terres soit pour transférer 
leurs habitations ailleurs ou autrement, il faudra que 
le séminaire les reprenne de plein droit et au lieu de 
les donner à cens comme les terres non défrichées, il 
vaudroit beaucoup mieux en faire des fermes ou terres 
particulières que l’on affermerait au nom du Séminaire 
de Saint-Sulpice pour en disposer librement s’il estoit 
besoin dans la suite parce que la donnation faite au 
dit Séminaire par les Seigneurs de l’lsle de Montréal et 
dépendances ne nous permet de disposer librement que 
des terres que nous y ferons défricher, c’est pourquoi 
il faut garder toutes celles qu’on aura fait défricher et 
celles des sauvages pourront passer pour telles ce qui ne 
sera point contraire à ce qu’on aura fait à ce sujet […]21 ».

[Affermer : Louer ses terres à un agriculteur.]
 
Il est clair que les Sulpiciens considèrent déjà en 

1702 le départ des Autochtones pour y installer des 
colons. Les Sulpiciens s’assurent de ne faire que des 
ententes orales avec les Autochtones, ils les laissent 
défricher et mettre en valeur la Seigneurie parce que 
les terres défrichées par eux sont considérées comme 
propriété du Séminaire. Magnien explique même que la 
location de terres à des colons sera plus rentable que d’y 
installer des censitaires. 

[Censitaire : Habitant d’une censive. Il peut la garder 
et la donner en héritage tant qu’il l’exploite et paie ses 
redevances seigneuriales (cens, rente et corvée]

[Censive : Partie d’une seigneurie donnée en 
concession à un habitant (censitaire).]

[Cens : C’est un impôt symbolique qui sert surtout à 
marquer le lien de vassalité. Le montant annuel est très 
bas : un à deux sols par arpent de front d’une censive22]

[Rente : C’est l’équivalent loyer de la terre concédé. 
Son montant est fixé dans le contrat de concession. En 
moyenne il est de vingt sols (= 1 livre) par arpents de 
front23.]

Dans les années 1704-05, alors que la Guerre de 
Succession d’Espagne fait rage, le Séminaire fait face 
à la possibilité que la gratification royale soit annulée. 
Les troupes françaises se battent en Europe et en 
Amérique. Le Roi n’a plus le luxe de subventionner 
la francisation des Autochtones. Avec cette perte de 
revenus, le Séminaire de Paris demande au Saint-
Sulpice de Montréal de chercher à être indépendant 
financièrement en mettant en valeur la Seigneurie de 

Dessin du Fort de la Nouvelle-Lorette tel que se le 
représentait le curé Charles-Philippe Beaubien d'après un 
dessin de 1726. Source : Le Sault-au-Récollet : ses rapports 
avec les premiers temps de la colonie : mission-paroisse. 
Montréal, Beauchemin & fils, 1898.
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Montréal par la colonisation européenne. 
En 1712, quatre ans après avoir reçu les droits 

seigneuriaux sur le Sault-au-Récollet, le Séminaire fait 
la demande à la Cour d’une nouvelle Seigneurie pour y 
installer ses ouailles. Le Saint-Sulpice évoque les méfaits 
de l’alcool et la protection de la rivière des Outaouais en 
installant la mission à son embouchure. Il fait aussi valoir 
que les terres de la région des Deux-Montagnes sont 
giboyeuses et propices à l’agriculture et que cet endroit 
va permettre de convertir les Autochtones de passage. 

Cependant, dans ses correspondances avec 
le Séminaire de Paris, la migration est présentée 
comme une opportunité d’installer des colons au 
Sault-au-Récollet et de mettre en censives les terres 
exploitées par les Autochtones. M. de Belmont, écrit : 
« Ce transport des missions sera très avantageux au 
Séminaire qui trouvera dans les terres que les Sauvages 
ont défrichées de quoi faire tout d'un coup une paroisse, 
et dans les batimens et les terres de la mission de 
quoi bien loger un curé et faire une ferme. De plus le 
Séminaire pourra faire cinq ou six paroisses dans les 
environs de la mission, dont auparavant il ne pourrait 
disposer24 ».

La Cour accepte d’abord la création d’une nouvelle 
Seigneurie uniquement au bénéfice des Autochtones ; 
ceux-ci seront reconnus propriétaires de trois lieues de 
terrain et les Sulpiciens n’en détiendront qu’une demi-
lieue25. Le Séminaire va utiliser son influence à la Cour 
et auprès du gouverneur Vaudreuil pour changer cette 
décision. Le 19 mars 1717, M. Magnien écrit au Saint-
Sulpice de Montréal pour leur dire que le Conseil de la 
Marine accepte de laisser les Sulpiciens comme seul et 
unique propriétaires de la Seigneurie du lac des Deux-
Montagnes26. La Cour impose toutefois des conditions 
au Saint-Sulpice ; qu’ils doivent défrayer l’entièreté des 
frais de déménagements et qu’ils doivent construire 
une nouvelle église et un fort de pierre dans la nouvelle 
mission. Ces demandes sont formulées spécifiquement 
parce que la Cour sait que les Sulpiciens vont faire un 
profit avec le départ des Autochtones et l’établissement 
de censitaires au Sault-au-Récollet. En effet, le 18 mars 
1717 M. Magnien écrit : « Nous comptons bien que la 
transmigration des sauvages vous coûtera beaucoup, 
mais il faudra faire la dépense en plusieurs années et 
vous en serez dans la suite dédommagé en bonne partie 
par les nouvelles concessions que vous pouvez faire à 
Lorette. Après tout l’argent est toujours bien employé 
quand c’est pour Dieu27 ». 

[Lieue : De 1674 à 1793, une « lieue de Paris » 
équivaut à 3,898 km.]

Le premier départ pour la nouvelle mission fut en 
1721 en plein hiver. Cette migration cependant, comme 
celle de la Montagne, n’est pas un désir des Autochtones 
et certains refusent de partir. Les Sulpiciens ont alors 

recours à la même stratégie subtile qu’ils ont utilisée sur 
la Montagne : entourer les Autochtones par des colons.

En tant que Seigneurs, les Sulpiciens décident 
quelles terres sont ouvertes en censives et donc 
sélectionnent les lieux de colonisation. Pour le Sault-
au-Récollet, la terre est divisée en trois rangs parallèles 
à la Rivière-des-Prairies. Le premier rang constitue les 
meilleures terres, celles exploitées pour les champs 
des Autochtones. Le second débutait à l’endroit où se 
trouve la voie ferrée (au sud de la rue Sauvé) jusqu’à 
l’emplacement actuel de l’autoroute métropolitaine. 
Et le troisième va s’étendre au-delà de cette limite. 
Avant 1716, les Sulpiciens vont commencer à ouvrir 44 
censives dans le deuxième rang et le troisième rang. 
Cette vague de concession correspond à l’obtention de la 
Seigneurie du lac des Deux-Montagnes par les Sulpiciens 
pour y transférer la mission. Graduellement, entre 
1716 et 1721, les Sulpiciens distribuent 23 censives au 
premier rang. Puis, de 1722 à 1727, 23 autres censives 
sont à nouveau ouvertes pour mettre la pression sur les 
derniers résistants au déplacement. 

En 1728, la majorité des terres du premier rang ont 
été mises en censive ce qui témoigne du départ de la 
population autochtone. Le village est graduellement 
encerclé et sa population, forcée à quitter les lieux 
lorsque les champs deviennent infertiles. Le Séminaire 
de Paris recommande cependant d’agir de façon subtile 
et de favoriser, pour un certain temps, la location des 
terres aux colons pour ne pas donner une mauvaise 
impression. M. Magnien écrit en 1722 à ce propos :  

« II faut bien se garder de se presser de concéder 
les terres de l'ancienne mission du Sault-au-Récollet 
non seulement pour éviter la peine que cela pourrait 
faire à M. Gay et aux sauvages, mais encore pour ne 
pas faire croire au public et à la Cour que ça esté le 
motif d’intérest qui a fait entreprendre ce transport. [...] 
D’ailleurs il est à propos de garder tant que l’on pourra 
les meilleures terres défrichées pour en faire des forest 
et Domaine dont le Séminaire gardera la propriété et les 
affermera à son profit comme on fait en France […]28 ».

Certaines des terres du premier rang ont une 
spécificité : dans les baux de concession, en plus des 
redevances seigneuriales les Sulpiciens exigent une 
« rente constituée ». Il s’agit d’une taxe supplémentaire 
parce que les terres sont déjà « constituées » : il s’agit 
des anciens champs des Autochtones29. Il faut des 
années à un colon pour défricher entièrement une 
censive.  Ici, les terres sont déjà déboisées, défrichées et 
prêtes à l’exploitation. Les Sulpiciens sont conscients de 
la valeur du terrain et vont demander un supplément de 
60 livres par arpents, une somme considérable30.

La migration n’est pas une volonté autochtone et, 
comme à la Montagne, certains individus refusent de 
partir et sont encore présents en 1736. Un chef raconte 
aux autorités britanniques en 1788 :   

« Mon père, nos ancêtres étaient d'abord résidants 
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au fort des Messieurs à la Montagne, près de Montréal. 
Les prêtres nous trouvant trop proches de la ville, 
et prétendant que la jeunesse se livrait à la boisson, 
voulurent transporter la mission au Sault au Récollet : 
Quoiqu'il fût bien pénible de se déplacer on y consentit. 
Au Sault au Récollet nous restâmes 23 à 24 ans. Là les 
prêtres nous trouvèrent trop proches des Blancs et 
ils nous dirent de quitter nos petits déserts du Sault, 
et d'aller avec eux au Lac des Deux-Montagnes, où 
nous aurions de grandes terres. […], mais il y a environ 
7 ans, […] le prêtre nous dit […] que cette terre ne 
nous appartenait pas ; pas même une des plus petites 
ferdoches qui y poussaient.31 » 

[Ferdoches : Broussailles]

Après le départ des Autochtones, l’installation de 
colons d’origine européenne va se faire progressivement. 
Pendant une décennie, les Sulpiciens se contentent de 
louer les terres plutôt que d’y installer des censitaires. 
En 1726, une digue est aménagée pour relier l’île 
de la Visitation puis des familles viennent s’établir 
graduellement. En 1736, la paroisse de la Visitation de 
la Bienheureuse Vierge Marie du Sault-au-Récollet est 
fondée autour des vestiges du fort. L’église de la mission 
va servir pendant les premières années pour les colons, 
puis une nouvelle reconstruite en pierre juste à côté : 
l’église de la Visitation qui va être consacrée en 1752. 
La population va rester cependant inférieure pendant 
longtemps à celle de la mission ; en 1760, il n’y a que 58 
familles (257 personnes) établies au Sault-au-Récollet 
alors que la population de la mission était de 397 
Autochtones en 1716.

Conclusion 
La création d’une mission pour les Autochtones dans 
une seigneurie française a créé un flou juridique. Ceux-
ci ne payaient pas de redevances seigneuriales comme 
des colons, mais exploitaient le terrain comme des 
propriétaires. Sans que l’on puisse présupposer que les 
supérieurs du Saint-Sulpice aient délibérément songé 
à exploiter initialement cette situation à leur profit, 
ce quiproquo administratif fut utilisé pour avoir des 
revenus supplémentaires à un coût minimal lorsque 
la Compagnie du Saint-Sulpice fit face à des difficultés 
financières. 

Élaborée à l’époque du fort de la Montagne, cette 
stratégie d’encourager les Autochtones à mettre en 
valeur le territoire pour ensuite les inciter à partir et y 
installer des colons fut reproduite au Sault-au-Récollet 
et au moins une fois au Lac des Deux-Montagnes. Ces 
développements faits par les Autochtones facilitèrent 
grandement l’établissement de colons d’origine 
européenne à la Montagne, puis à Sault-au-Récollet. 

Il est possible que la plupart des Autochtones aient 
vu cette migration comme profitable pour y trouver 

de meilleures terres dans un premier temps. Les 
Autochtones cependant ne furent pas les instigateurs 
de ces déplacements et des promesses de terres furent 
faites pour les amener à se déplacer. Ce procédé pu 
fonctionner tant que les Autochtones acceptèrent les 
promesses des religieux, mais lorsque ceux-ci refusèrent 
finalement d’abandonner leurs terres, la tension monta. 
La revendication territoriale sur les terres qui furent 
promises pour quitter le Sault-au-Récollet continua 
jusqu’à aujourd’hui, initialement entre les Autochtones 
et les Sulpiciens puis avec le gouvernement fédéral après 
1945, ce qui engendra la Crise d’Oka de 1990.  
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L'été de mes onze ans.
Mémoire vivante.

Danielle Daigle
Coprésidente de la Société d'histoire d'Ahuntsic-Cartierville

Nous avons déménagé à Montréal au mois de mai 1977, mes parents 
voulaient être plus près de leur travail respectif.  Je crois que ma mère n’était 
pas très enchantée à l’idée de déménager dans la grande ville de Montréal 
et d’y élever ses deux filles.  Je me rappelle que nous avons visité plusieurs 
maisons dans les alentours et une à Ville St-Laurent avant que le choix ne 
s’arrête dans Ahuntsic Ouest.  Une des conditions de ma mère était, entre 
autres, que l’école soit proche de la maison.  Auparavant, nous habitions 
une petite ville tranquille de la banlieue à l’ouest de Montréal et nous 
devions prendre l’autobus scolaire pour nous rendre à l’école.  De plus, nous 
pouvions jouer dans la rue sans danger.

Lorsque nous sommes arrivés dans le quartier, mon père travaillait à 
Ville St-Laurent et ma mère s’occupait du commerce familial où l’on servait 
de la crème glacée.  Celui-ci était situé face au parc Jarry et était ouvert 
d’avril à septembre. Très fréquemment, mon père allait aider ma mère en 
soirée après son travail.  J’y ai même travaillé pendant plusieurs étés.  Ma 
sœur et moi en avons mangé de la crème glacée... mon père disait à la 
blague qu’on mangeait les profits!   Le premier été que nous avons passé 
à Montréal, je n’avais que onze ans. Mes parents avaient décidé d’engager 
une gardienne, en occurrence la petite voisine, qui n’était guère plus vieille 
que moi.  Je dois dire que j’étais en désaccord avec mes parents, je ne me 
voyais pas être supervisée par la voisine.  Je crois qu’elle est restée trois 
jours tout au plus, j’ai réussi à convaincre mes parents que je serais capable 
de m’occuper de ma petite sœur    Ma sœur pouvait aller jouer avec ses 
nouveaux amis tandis que j’avais la maison pour moi toute seule. J’ai pu en 
profiter pour apprendre à cuisiner, pour lire, pour écouter ma musique et 
le soir, pour regarder mes émissions préférées.  J’étais payée un dollar de 
l’heure. Certaines journées, il m’est arrivé de garder jusqu’à douze heures 
par jour.  Imaginez ma paie à la fin de la semaine! Avec cet argent, je me suis 
acheté un jeu de poches et l’année suivante, un vélo vert et blanc. Je pouvais 
m’acheter tous les bonbons que je voulais au dépanneur qui était situé aux 
coins des rues Fleury et Tanguay.  Évidemment, je les partageais avec ma 
sœur et ses amis.  

Si je vous raconte de tout cela, c’est que le Noël suivant, j’ai pu acheter 
mes premiers cadeaux à ma famille au magasin LaSalle qui se situait à 
l’emplacement de l’édifice Albert-Dumouchel au coin des rues Fleury et 
Lajeunesse.  

Sur ce détail d’une vue aérienne réalisée en 1976 par Rhéal Benny, le magasin LaSalle est à 
droite au rez-de-chaussée avec entrée par la rue Fleury. Au niveau inférieur, avec accès par la 
rue Lajeunesse, une épicerie Provigo, qui était auparavant un Dominion. À gauche, la sphère 
du restaurant Gibeau Orange Julep. Source : Archives de Montréal, VM94-B209-006


